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Question écrite urgente 
Aide aux acteurs culturels en période de COVID-19 : Genève  
est-elle à la traîne ? 

L’ordonnance sur l’atténuation des conséquences économiques du 
coronavirus (COVID-19) dans le secteur de la culture a pour but de limiter 
les conséquences économiques de la lutte contre le COVID-19 dans le 
secteur de la culture, d’empêcher une atteinte durable au paysage culturel 
suisse et de contribuer à la préservation de la diversité culturelle.  

S’agissant de la politique de mise en œuvre des mesures de soutien 
conformément à l’ordonnance fédérale, la Confédération met, selon la clé de 
répartition établie, 16,2 millions de francs à la disposition du canton de 
Genève pour les indemnisations des pertes financières. Le canton peut 
contribuer jusqu’à hauteur du même montant afin d’obtenir des ressources 
financières confédérales. La participation des communes, en discussion, est 
imputée sur la part du canton. 

Nous apprenons que le canton de Vaud, comme annoncé lors d’un bilan 
intermédiaire de ses mesures de soutien, a déjà versé 18 millions de francs à 
ses acteurs culturels touchés par la crise sur un montant de 39 millions de 
francs. 

A Genève, de nombreux acteurs culturels envient la célérité du canton 
voisin. Certains acteurs culturels estiment que l’aide prend du retard et que 
Genève n’aurait pour l’heure statué que sur un montant largement inférieur à 
celui du canton de Vaud. 

 
Mes questions sont les suivantes : 

1) Quel montant le canton de Genève a-t-il déjà versé aux acteurs culturels 
dans le cadre des mesures de soutien liées à l’ordonnance sur 
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l’atténuation des conséquences économiques du coronavirus 
(COVID-19) dans le secteur de la culture ? 

2) Quels projets ont reçu une aide ponctuelle de l’Etat ? Quels sont ceux 
qui ont reçu une réponse négative ? 

3) Le Conseil d’Etat entend-il rédiger un bilan intermédiaire à l’instar du 
canton de Vaud ? 

 
Je remercie le Conseil d’Etat pour sa réponse. 

 


